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Bacs roulants à la Ville

Des soumissions publiques mais privées
PAR PIERRE MORENCY • PRÉSIDENT DE NOVA EI%MROCOM

Le mois de septembre annonce le retour des élus sur h scène municipale. J’aimerais revenir sur
un artide paru le 22juin dernier dans La lflbune concernant h saga pour l’acquisition des bacs
roulants à Sherbrooke. II me semble important d’apporter quelques darifications sur le processus
d’appel d’o&es de h Ville de Sherbrooke.

Le nouveau devis modifié crée
toutefois deux catégories de
bacs et ajout de nouvelles con
ditions, qui étaient inexistan
tes dans le premier devis, et ce,
pour le même produit Après
avoir infbrmé la Ville que ce
nouveau devis était tout aussi
inéquitable et que certaines
clauses (à peu près jamais
vues dans tout le Québec)
rendaient notre soumission
potentiellement non conkrme,
on m’invita à soumissionner
puisque ces clauses Wétaient
apparemment pas vraiment
essentielles.

Un, deux, trois devis
Nova Envirocom a donc sou
missionné de bonne foi sur ce
3~ devis et gagné celui-ci dans
l’option achat, avec plus deS S
pour la première année et
320$ au cumulatif de difi~
zence de moins par bac, pour
un produit de qualité égale à

Passer son tour

Nous venions de nous battre, de
dépenser temps et argent pour
avoir la possibilité de soumis
sionnez; ici chez-nous, sur l’un
des deux devis, et on nous an
nonce qu’il fallait, recommen
cer! Désabusé et après con
sultation avec notre personnel
qui avait été monopolisé pour
cette soumission, nous avons
convenu de refuser de soumis
sionner de nouveau sur ce
devis, car il nous était évident
que nous penlions noue temps.

Nous n’avons d’ailleurs reçu
aucune information ni docu
ment ni résultats concernant
ce dernier appel d’offies pour
lequel on nous accuse de Wavoir
pas soumissionné et le four
nisseur retenu a dépassé de six
à huit semaines les délais pré
vus au contrat sans que la VIlle
ne se révale de la clause de

en ors que e
avait cru bon refuser notre
soumission plus basse, prétex
tant notre incapacité à livrer
ces même bacs.

[...] Aucune entreprise sher
brookoise et estrienne ne de
vrait avoir à se battre pour
avoir le droit de soumission
ner avec des produits de qua
lité comparable. Contraire
ment à la déclaration du maire
Jean Perrault, dans La 7flbune:
«...ilaeusachance....,celane
devrait pas être une chance ou
un privilège de soumissionner
chezsoimaisundmitenchâssé
dans une politique claiit [...]

Ombudsman

J’espère que cette fois on ne
tirera pas encore sur le messa
ger et que nos élus vérifieront
les faits en demandant toute

la documentation et les résul
tats de ces appels d’offres [...]

À la lumière de ces événe
ments, je réitère mes deman
des : que soit nommé un om
budsman pour répondre aux
plaintes des entreprises et
citoyens ; que soit mise en place
une véritable politique d’achat,
basée sur des règles d’éthique
et d’imputabilité; que cette
politique fasse l’objet d’une
consultation publique ; que le
vérificateur de la ville se penche
sur les processus d’appel

d’offres ; que les instances ré
gionales se prononcent sur
cette politique d’achat outils
à forte incidence régionale.

Entre temps, votre projet
d’uniformisation aura coûté
plus de 300 000 $ à l’économie
locale.

En terminant, quand on dit
une demi-vérité, on fait aussi
un demi-mensonge. Et si
l’image est importante, la
vérité elle, est essentielle en
démocratie.
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E menez-en des boulevards (p~2)

La coop Estudiantine au centre-ville ~3)

C’est payant l’essence ~5)

NDE et OCTANE, tout en jan (page 8)

celui du compéfiteuz; ce qui est
énorme comme difl~rence dans
les soumissions en général.

Celle-ci a d’abord procédé à
deux appels d’offres dits res
trictift pour l’acquisition de
47000 bacs roulants. Ces devis À la suite de cette ouverture
faisaient en sorte qu’une seule de soumissions publiques, la
entreprise nommée dans le ‘Ville nous annonce par télé-
devis, avec un seul produit, phone que noue soumission est
pouvait soumissionner pour non conforme à cause de ces
un appel d’offres de plus de nouvelles clauses: le bac doit
2,7 millions S, alors qu’une
firme sherbrook~i~ MôW~”duj ~vu, etlentrepnse doit
Envizocom, offit le même iro- posséda une expertise de plus
duit Après de nombreux ap- de cinq ans et 10 000 bacs dans
—‘ rencontres et échanges de ladistribation de bacs roulants.
documents, la Ville accepte de oz;lav~po~sèc1e depuis trois
modifier un seul de ses deux ans des centaines de bacs mu-
devis, et ce, même si les deux lants de Nova Envirocom.
devis en question demandent Pourquoi avoir demandé aux
exactement le même produit, Services ~iques de modifier
mais de couleurs difi~rentes. un devis pour permettre à

d’autres entreprises de soumis
sionner si c’est pour rédiger un
nouveau devis qui les rend tout
aussi non confèrmes ? Ce n~est
qu’après avoir constaté que
Nova Envirocom avait gagné
cette soumission d’achat que
la Ville a annoncé qu’elle
retournait en soumission avec
un 4’ devis.

t

Photo: Pierre Morency
Plen’e M.~iic» r&Ld.t de Nova E,wlroco.n nwis aussi
dt.,7~n~ payeur de taxes et uéateœ d’emplois

17 octobre - Journée mondiale du refus de la misère

Marche de solidarité silencieuse suivie de témoignage et de chants

Mardi, 17octobre2006- 18h30
Stationnement de l’église St-Joseph
1265, rue Belvédère Sud

Solidarité Quart Monde-Sherbrooke
Informations: 819-562-5744 819-563-4523

«Làoùdeshommesetdesfemmessontcondamnésàvivredanslamisère,lesdroitsdela
personne sont violés. S’unir pour les faire respecta est un devoir sacré. »

(Père Joseph Wrésinski, 17 octobre 1987)
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ÉDntRiAL
Le nouveau plan d’urbanisation

De longs boulevards, une courte vue
Nous apprenions dans le quotidien La Tribune du ~9 septem
bit demieç la formation de la Coalition Sherbmoke milieu de
vie qui compte mener une bataille contre radoption du nouveau
plan d’urbanisme prévue le 2 octobre prochain, par le conseil
municipal de la Ville de Sherbrooke. Ce nouveau plan d’urba
nisme a été présenté à la population sherbrookoise enjuin der
nier et un résumé a été largement distribué dans les foyers. Des
oppositions s’étaient élevées et devant le nombre imposant de
commentaires de la part de citoyens et citoyennes, l’adminis
tration municipale avait cm bon de retarder son adoption.
Les porte-parole de cette nouvelle coalition, dont monsieur
Thieny Nootens, reprennent les arguments que ce dernier avait
soulevés dans une lettre cfopinion intitulée « Un plan d’urba
nisme à l’encontre du bon sens » parue dans La Tribune du 28
juin 2006.

Des boulevards, toujours des boulevards
Monsieur Nootens s’en prend à la section du plan oùil est ques
tion des axes de développement de la municipalité pour les dix
prochaines années. Il insiste sur le fait que le plan a comme
objectif un développement vert et harmonieux pour la popula
tion mais que son application future semble se traduire par un
développement et un prolongement de boulevards. Il s’oppose
principalement à l’étalement urbain engendré par la cons
truction récente d’un Wal-Mart sur le plateau Saint-Joseph
et qui nécessiterait sous peu, le prolongement du boulevard
Lionel-Grouix. Selon lui, les conséquences d’un tel développe
ment étaient déjà connues déplacement des activités commer
ciales en périphérie, entrave au développement de commerces
aux dimensions plus humaines et multiplication des trajets en
auto, d’où le modelage de la ville par ce mode de transport.

Il e# fàcile de se rendit compte des effets causés par l’établis
sement de ce « plus grand mégacentre hors Montréal » nom
bre irurportant de locaux toujours fermés au centre-ville, éta
blissements ou déménagements de plusieurs commerces en
périphérie (MoMo Sport, Canadian Tire, etc.) et un acha
landage automobile accru dans ce secteur commercial. Pour
tant, dans le discours de la Ville, il est de plus en plus question
de développement durable, ce qui signifie fournir ou main
tenir des commerces dans les arrondissements, participer à
la réduction des gaz à effet de serre et à la revitalisation des
quartiers. Mais dans les faits, qu’en est-il?

Un défi environnemental... et démocratique
Du 19 au 23 juin dernier, le troisième Forum urbain mondial
(I?uM) s’est tenu à Vancouveit Ce forum organisé par ONIJ-Habitat
avait pour thème la durabilité urbaine. Les participants ont
dénoncé l’étalement urbain grugeant les terres arables d’une
grande importance et accentuant la dépendance personnelle à
l’automobile. Tous ont insisté sur un amémagement urbain plus
compact - appelé « densification urbaine » - Ils ont rappelé
que la terre est une ressource précieuse et qu’il faut s’en servir
en conséquence. (Source: Cana&. Regards sis le marie, n”30, été 2006)

Le journal communautaire Entrée Libre est donc heureux de
constater qu’une coalition prenne forme et interpelle nos
personnes élues surla responsabilisation de la Ville de Sherbrooke
concernant le développement durable. Recueillir des taxes à court
terme, c’est bien; mais favoriser une qualité de vie pour ren
semble d’une population à moyen terme, c’est mieux. Ce qui
comprend, entre autres, des salaires décents et un plus grand
souci du patrimoine historique de la municipalité. Récemment,
nous avons vu la coalition 505 Parc Orford occuper la scène
provinciale. Verrons-nous cette coalition sherbrookoise occu
per la scène municipale? Si ça devait être le cas, la démo
cratie participative ne s’en porterait que mieux à Sherbrooke.
Vous pouvez rejoindre les dirigeants de la coalition à l’adresse
suivante : coalition.smv@hotjilajl.com

PAR LE COLLECTIF D’ENTRÉE LIBRE

2 septembre2006. EntréeLibre ~

PAR MANON BRUNELLE • ILUJSION-EMPLOI

Une récente publicité de
Wal-Mart tente de nons
convaincre que cette multi
nationale contribue à faire
rouler notre économie en
achetant québécois... Oje se
cache-t-il derrière cette pu
blicité trompeuse? En fait,
une bien triste réalité!

Par le passé, Wal-Mart a été
l’objet de nombreuses critiques
parce queJacompagnie effec
tuait ses achats et s’approvi
sionnait chez d’autres fournis
seurs que ceux du coin de pays
où elle avait des magasins.
Devant cette tôlée de protes
tation et dans un but ultime
de redorer son image, la com
pagnie a donc décidé de faire
affaire avec les entreprises lo
cales, comme le dit l’annonce
publicitaire.

Cependant, ce qui se cache der
rière cette publicité tape-à foeil,
c’est que pour maintenir sa
politique du plus bas prix, elle
demande à ces fournisseurs de
réduire leurs coûts, etdu même
coup, étrangle les entreprises
avec un contrat empoisonné.
Qui dit réduction des coûts,

,11ris ,?‘s11a~oos co~»3acfl$oMs A’Se Œ(
Aott ~aNP.??.oJ~.1 Qv16$TÇ C~ø( tuMoør
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À quoi pense un promoteur lorsqu’il pense...

On achète chez vous.., et on vous achète!

dit réduction des salaires dans
bien des cas. L’exemple de
Springs Canada dans la région
de Magog nous le démontre
bien.

ls doigt dans l’oeil
Ce constat avait été décrié lors
de l’implantation de Wal-Mart
dans plusieurs régions. Avec
l’arrivée des Wal-Mart dans
leur environnement, desvilles
ont vu plusieurs de leurs com

nisseur qui croit que cela va
lui permettre de sauver sa com
pagnie se fait fourrer royale
ment; le consommateur qui
croit qu’il va payer moins cher
(sans compter les coûts sociaux
que cela représente en perte
d’emplois) se fait avoir lui
aussi; finalement le seul ga
gnant de cette supercherie,
c’est ‘Wal—Mart!

Cette compagnie t?a aucune
éthique et traite avec suffisance
la population. On da qu’à pen
ser à ce terme d’associéE+5
pour parler des employéEs.
Un associé est quelqu’un qui
investit ou détient des actions
dans une compagnie, ce qui r?est
pas le cas du personnel de
Wal-Mart travaillant au salaire
minimum et à temps partiel!

merces êtie obligés de fermei
car ces derniers ne pouvaient
être compétitifs face aux exi
gences de Wal-Mart.

Les dirigeants municipaux qui
pensent que cela va faire pro
gresser leur économie locale se
mettent un doigt dans l’oeil
et malheureusement, dans un
bien vilain engrenage: le four-

II faudrait réfléchir davantage
à la portée réelle du message
5Leprir leplus basfait loi + qui
nous en dit plus long sur
conscience de Wal-Mart que
cette fumisterie publicitaire
racoleuse qui tente de nous
présenter la compagnie
comme un pilier bénéfique à
notre économie.

ÉqoiPleréclacrion •Coae~on Éditeur:La voix Ferrée
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Benoît Pliotte Dépôt lèqal 3 tiimestre 2006
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OEstudiantine

IJEstudiantine doge 104 étu
diants et étudiantes de l’Uni
versité de Sherbrooke à l’inté
rieur de 29 appartements étalés
sur trois étages et comportant
de trois à quatre chambres

Selon les dernières études du
ministère de la Sécurité pu
blique du Qyébec, 431 per
sonnes en Estrie ont été vic
times de violence conjugale en
2002, dont 375 femmes et 56
hommes (La Tribune, 19 jan
vier 2005). A Sherbrooke, il
s’agit de 270 interventions
policières ainsi que de 193 ren
contres avec les victimes pour
l’année 2005. Pour établir une
comparaison avec les années
antérieures, le présent code cri
minel rend là tâche très diffi
cile. André Lemire du Service
de police explique « Le grand
problème avec les statistiques
générales sur la violence con
jugale est que cette dernière n’a
pas un statut particulier dans
le code criminel. Les actes de
violence conjugale sont donc

chacun et de une à deux salles
de bain. Les locataires de cha
que appartement se partagent
une cuisine, une salle à manger
et un salon. Le prix de location
unique de chaque chambre se

regroupés avec toutes les autres
voies de f~its, ce qui empêche
leur analyse détaillée ».

Pour Franchie CoUard, de la
Maison l’Escale de 1’Estrie
(centre d’hébergement pour les
femmes victimes de violence
conjugale), il n’est pas question
d’une hausse ou d’une dimi
nution de la violence, mais plu
tôt d’une augmentation de la
volonté de dénoncer de telles
situations. Elle affirme « De
plus en plus, les femmes ont
moins de tolérance par rapport
à la violence conjugale et elles
ont moins peur d’appeler et
d’en parler. Néanmoins, la vio
lence conjugale, c’est encore
très tabou, même pour soi. On
se dit que c’est exceptionnel
et que la réaction de notre par
tenaire ne se répètera pas. Et

chiffit à 332 S par mois, in
cluant, entre autres, les frais
reliés à félectricité, au télé
phone et à Internet. De plus,
chaque appartement est entiè
rement meublé.

Ça tombe à point
Selon le maire de Sherbrooke,
Jean Perrault, cette initiative
permettra d’alimenter le coeur
de la ville d’une clientèle jeune.
Le président du conseil d’ad
ministration de fEstudiantine,
Didier Beloin St-Pierre ainsi
que le président de la Fédéra
tion étudiante de l’Université
de Sherbrooke (FEUS), Pascal
Rousseau, sont d’avis que la
construction de cette coopé
rative aidera à réduire les pro
blèmes de pénurie de loge
ments rencontrés par les étu

Collaboration étroite
Pour venir en aide aux victimes
de violence conjugale, une col
laboration étroite s’effectue
entre le Service de police de la
ville de Sherbrooke, la Maison
1’Escale de l’Es trie et le Centre
d’aide aux victimes d’actes cri
minels de l’Estrie (CAVAC).
Aussitôt qu’il est confronté à
une telle situation, le corps
policier contacte le CAVAC et
ré~rent les femmes victimes
à l’Escale pour leur héberge
ment. E Collard ajoute « À
Sherbrooke, on est gâté com
parativement aux autres villes.
Les policières et policiers sont
très sensibles à la question de la
violence conjugale et ils ofl+ent
leur collaboration avant même
qu’une demande soit faite par
les organismes

diants et étudiantes depuis les
deux dernières années. À
preuve, les 104 chambres dis
ponibles étaient louées avant
même leur entière construc
tion. Par ailleurs, les locataireé
de l’Estudiantine n’auront qu’à
faire quelques pas pour fran
chir la Station du Dépôt où ils
pourront monter gratuitement
à boni des autobus de la Société
de transport de la ville de
Sherbrooke (STS), puisque le
personnel étudiant de l’Uni
versité de Sherbrooke profite
d’un libre accès au transport en
commun depuis l’automne
2004.

Puisque fEstudianrine est une
coopérative d’habitation, les
locataires auront la responsa
bilité d’assurerune bonne ges
tion de l’immeuble. D’ail
leurs, ces derniers seront re
présentés majoritairement au
sein du conseil d’administra
don (CA). Afin d’assurer une
certaine permanence dans la
gestion de l’immeuble, les
partenaires du projet, soient la

auprès des organismes concer
nés et qu’elle n’envisage pas
d’intervenir politiquement afin
d’établir un plan d’action pour
lutter contre la violence con
jugale

D’autre parç E CoUard souli
gne qu’un travail politique est
nécessaire quant à la diffùsion
de publicités qui dénoncent la
violence conjugale. Preuve à
l’appui, elle fait référence à la
dernière campagne de sensi
bilisation mise sur pied par le
gouvernement provincial, qui a

Ville de Sherbrooke, fUniver
sité de Sherbrooke, la FEUS
et la Fédération de la Coop
Habitat Estrie, siégeront éga
lement au sein du CA.

Projet en expansion...

Le projet de fEstudiantine est
évalué à près de cinq millions
de dollars. Dédifice est certifié
Novo Climat, misant sur l’éco
nomie d’énergie et d’eau po
table, la récupération, le recy
clage et la qualité de l’ain Une
deuxième phase accueilleraiS
autres personnes dans cinq
appartements à partir de jan
vier 2007. L’ouverture d’un
commerce sur la Wellington
Sud viendra compléter cette
deuxième phase du projet.

Cette première coopérative
d’habitation étudiante hors
campus au pays saura sûre
ment inspirer d’autres villes
étudiantes au Canada. Qyoi
de mieux qu’une clientèle
jêune pour la santé économi
que d’un centre-ville?

provoqué une hausse des appels
dénonçant des situations de
violence conjugale. De plus, ce
besoin de sensibilisation est
encore plus urgentlqrsqn’on
considère l’augmentaticn de
cette violence chez les jeunes
de 15 à 16 ans. F. Collard
affirme « Il faut faire des con-

férences et augmenter la pu
blicité dans les écoles, les mi
lieux de travail.., partout! La
sensibilisation, ça fonc
tionne! ». Danscette optique;
rien n’empêche la Ville de
mettre sur pied, cxi collabora
tion avec le gouvernement
provincial, une autre campagne
publicitaire ici. Enfin, ce serait
la moindre des choses d’in-
dure la réduction de la violence
conjugale au coeur des orien
tations politiques du Comité
de sécurité publique et du Co
mité consultatif de la famille.

Coopérative étudiante en habitation
PAR ANNIE FOREST

Le centre-ville de Sherbrooke a vu naître plusieurs projets au cours des dernières années. Parmi les
plus récents développements, notons la construction de la première coopérative d’habitation étu
diante hors campus au Canada, fEstudiantine, sur les ruines d’un édifice incendié en 2003, rue
Dépôt Elle a été inaugurée le 14 août dernier et bien avant, les étudiants et étudiantes avaient
répondu à l’appel. Leur présence ne devrait donc pas passer inaperçue au centre-ville.

Photo Mr~e Forest
LEstudiantine, première coopérative d’habitation étudiante hors campus au
Canada, sauée sur la rue Dépôt semble faire des heureuses et des heureux!

PAR ISABELLE LOMBA.RDO

conseil municipal n’a rien à voir
avec cette préoccupation plu
tôt policière pie politique ‘t

Violence conjugale à Sherbrooke puis, on minimise et on bana- C’est favis partagé par le con
~ semer Lomda Brochu du Co

lise les chosesjusqtt’à ce~uela~& ~ publi4è à la

Bnser les tabous violencesoituneroutinedans
que 1 admimstration mumci
pale a « un rôle facilitateur

Alors que personne n’y voit rien dans les rues de Sherbroolce,
le Service de police à h ville reçoit trois à quatre appels par
jour pour dénoncer une situation de violence conjugale (TQS
novembre 2005). Malgré une sensibilisation populaire crois
sante au sujet de cette violence, un travail intensif reste à fluire
pour briser les tabous et rejoindre les jeunes à travers une in
tervention autant politique que policière et communautaire.

cAtAC
CENTRE DAIDE AUX VICTIMES
DACTES CRIMINELS

Source: Déphant du CAVAC

Un rôle poDith~ue?

Mis à part cette collaboration
policière, la Ville peut-elle s’im
pliquer sur le plan politique
pour contribuer à la réduction
dela violence conjugale? Les
avis sont partagés. D’une part,
A. Lemire considère que « le
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Nouveau Plan de transport en communMÉDIA
Des sans-abri victimes des coups durs

d’un « trash-réalité »

Au cours des dernières années, le phénomène de h télé-réalité
a pris beaucoup d’ampleur. Il nous a permis de suivre au
quotidien h vie de jeunes aspirant au métier de chanteui, de
célibataires en quête de l’âme soeur, etc. Quoiqu’on puisse se
questionner sur les « réelles • valeurs de ces émissions, elles
n’incitent pas, règle générale, à h violence physique et psy
chologique. Dernièrement, des producteurs américains ont
exporté vers le marché cinématographique québécois des films
dont le contenu est basé sur h réalité vécue par de vrais sans-abri,
allant ainsi à l’encontre du respect de leur dignité humaine.

Dejackass à Bumfights
Sivousavezétéchoquéparlesscènesdelasérieetdufilm
fadais, où des jeunes hommes à r~xit tordu fbnt pénétrer une
voiture pour enfants dans leur postérieur ou se jettent dans une
plantation de cactus, vous &avez encore rien vu. Récemment,
le 4’ volet de h série Bumfigbts, concept initié par deux jeunes
Américains,avu le jour. Dans cette série, vous pourrezvoir des
scènes morbides et malsaines où des gens se moquent des
sans-abri en leur mettant le fèu aux cheveux, en les invitant à
s’arracher des dents avec une pince et à boire de Purmne leur
laissant croire qu’il s’agit de bière, et ce, en échange de quelques
dollars ou d’un hamburger. Pas surprenant que h Régie du
cinéma du Ojébec ait refusé de classer cette série, la considérant
« contraire aux valeurs fondamentales de h société québécoise».
Un de soi que ces trash-réalité s qui valorisent h criminalité,
P~loitation de personnes démunies et les comportements
antisociaux, dontpas kurplace sur nos écrans. Ce qui surprend,
dest qu’ils se soient vendus à quelque 300 000 exemplaires et
qu’ils demeurent disponibles aux États-Unis et ailleurs au
Canada, dont en Ontario. Les valeurs promues par ces producteurs
vont à rencontre de nos propres valeurs. Comment peuvent-
ils ne pas considérer que ces actes ne puissent porter atteinte
aurespectfbndamentaldetoutêtrehumain?Uenvadem€me
pour les scènes de criminalité et celles sexuellement explicites...

« Trash-réalité » à la poubelle!
Le CollectifRégional d’Éducation sur les Médias d’Information
(CRÈME) considère qu’au même titre que la pornographie
juvénile, les « trash-réalité s du type de Bumfights, devraient
être criminalisés! Bien que nous ayons tous à coeur h liberté
d’expression, il est évident que la quête incessante de profits
de h part de producteurs et de distributeurs sans scrupules ne
peut pas continuer au détriment de nos valeurs fbndamentales.
Pendant que les concepteurs de h série décopaientque de travaux
communautaires, cinq jeunes Albertains ont attaqué un
itinérant et lui ont uriné au visage, et ce, sous l’oeil complice
de leur caméra.
Si l’on se fie aux résultats de Statistique Canada révélant
que h télévision est mun des médias ayant le plus d’influence
dans la vie des enfants» (2001), il est à redouter l’impact d’une
accessibilité à de tels contenus sur le comportement des jeunes
et d’adultes facilement influençables. Si vous êtes révolté par ce
type de • trash-réalité s, n’hésitez pas à le dénoncer sous forme
de lettres ouvertes ou en communiquantvotre appui à h décision
de h Régie du cinéma à regieducinema@rcq.qc.ca ou par h
poste à Régie du cinéma, 390, rue Notre-Dame Ouest, bureau
100, Montréal (Qpébec) H2Y 1T9.

8~RANNIEFOREST• CRÉMI

la STS da pas de concurrent
et les élus ont abandonné leurs
pouvoirs aux ordinateurs, aux
spécialistes. « Les spécialistes
ont parlé • comme Pa exprimé
monsieur François Fouquet
dans un éditorial très perti
nent dans La Nouvelle du 6
septembre 2006.

Ueffet ping-pong
Eneffet,silesélusdehVllle
de Sherbrooke (dont cinq sont
de h STS) renvoient les usa
gers à h STS, et que les élus
de h STS renvoient les usa-
gus aux spécialistes, comment
doivent se sentir les citoyens
et citoyennes concernés par le
nouveau Plan de la STS?
Qye plusieurs usagers et usa-
gères disent aux décideurs
qu’il manque des autobus aux
bonnesplacesetqu’ilyena
trop à certaines haires, qu’ilya
actuellement un terminus en
zone désertique, qu’il est im

Un grand débat de société doit s’engager cet automne au
Qyébec pour faire face aux forces néolibérales au pouvoir
aux deux paliers de gouvernement. Voilà pourquoi à comp
ter du 27 septembre prochain, h CSN entreprend une vaste
campagne de réflexion politique qui nous amènera à tenir
plus de 100 assemblées publiques au Qyébec. Nous croyons
qu’àprès plus de trois ans de pouvoir libéral à Qiébec et la
présence d’un gouvernement conservateur à Ottawa, les
Q~ébécoises et les Qyébécois ont plus que jamais besoin
de s’unir derrière des projets mobilisateurs.

La STS fait la sourde oreille
MR FRÔNCE CROTEAU USAGÈRE DU TMNSPOKT EN COMMUN

Devoir s’inscrire au utnsport adapté, ou devoir abondonner son autonomie et demander à des
parents et amis pour ses courses et ses rendez-vous, ou devoir marcher davantage, voilà des
perspectives peu encourageantes pour plusieurs usagers et usagères qui ne peuvent plus utiliser
le transport en commun depuis le nouveau Plan de transport de la Société de transport de
Sherbrooke (STS). Et cela pour ceux et celles qui n’ont pas d’auto parce qu’ils ne peuvent se la
payer ou conduire.

/1 ~
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Sans commentaire...

Pourtant, ailleurs dans d’autres
services impliquant des élus,
comme lors de h présentation
d’une nouvelle réglementation
interdisant Pagrandissement
des maisons mobiles, les ci
toyens concernés s’y sont op
posés et le comité consultatif
d’urbanisme (UCC) a été • à
l’écoute des citoyens t Mon
sieur Louis Brochu a déclaré
qu’il a toujours considéré que
« les élus et les ciotyens s’in
fluenceraient mutuellement »

etl’tjCCaétéouvertauxdo
léances des citoyens (La 7H-
hune, 08-09-06). Pourquoi
est-cesidifférentàlaSTS?

Aux dires de la direction, il
devaityavoirc unvirage à 180
degrés » (La 7Hbune, 25-08-
06). « Aucune donnée précise
Wétait utilisée pourjustifier les
anciens cizn.uits .yrajpute-t-on
(id.). Comme si toutce qui avait
été fait avant Wavait aucune
valeuret que les élus n’agissaient
que par « pressions politiques!
Peu respectueux pour nos élus
et les fonctionnaires alors en
place...

Ce qu’on entend actuellement,
c’est que les usagers devront
s’habituer aux « changements »

et que la STS est satisfaite.
Aucune entreprise privée qui
aurait des concurrents pour un
même service donné, Wagirait
comme h STS le fait présente
ment face à sa clientèle. Mais

possible « d’apprendre * les
horaires changeant à chaque
heure. Ça semble peine perdue!
Pourquoi?

La STS, les aînés
et le transport

en commun

On a un Qjiébec fins de
ses enfants! Est-ce
qu’on pourrait avoir un
Sherbrooke fou de ses
personnes aînées? Est
ce qu’on pourrait sou
haiter que h STS
devienne amoureuse de
ses personnes aînées en
leur favorisant une
meilleure accessibilité au
transport en commun

L’hiver est à nos portes...

PAR RAVMOND€MORIN
AÎNÉE ET LmUSATRICE

Opération de réflexion politique et lieu de rencontre

Agir
ens~fltbIe

P0 ie
Q CRÊIAI

Coiiectôr Rogionot crÉc,uconc,n
sur les kiacuas d’ Intoirnation

Visitez notre site web
www.aide-intemetorglcremi

r iIlI(IrIlBIIishl : 346-U I U I

À Sherbrooke, la rencontre aura lieu le mercredi 25 octobre 2006
à l’Hôtel Delta, 2685, rue King Ouest

Le thème abordé sera:
La privatisation du système de santé
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P1cfi6 records des grandes pétrolières
PAR MATHIEU PIGEON

Qua d la parade des riches épasse l’e tendement

une toute autre couleur. Au
note de provocation...

En f~it, il r?y a pas qu’Enon
Mobil qui a su tirer profit des
dernières années pour faire
grimper ses bénéfices. Les
Canadiens peuvent aussi
t vanter s la réussite de leurs
trois principales pétrolières
canadiennes, Jmpériale
Esso, Sheil Canada et Pétro
Canada, qui jouissent d’une
hausse de profits combinés
avoisinant les 585 96 depuis
15 ans.

D’un point de vue purement
économique, il s’agit là detéus
sites nationales incontestables.
Mais justement, la réalité ne
s’arrête pas à la frontière éco
nomique. Pendant que les
géants pétroliers fbnt exploser
leurs marges de profits, nous,
les consommateurs, payons la
note à la pompe à essence, sans
broncher.

Réussites financières...
Les deux dernières années ont
étémaiquantesencequiatrait
à raugmentation du prix de

surplus, on peut y déceler une

Pessence. À ce titre, le prix à la
pompe a bondi d’une moyenne
de 0,85 $/litre enjanvier 2005,
vers une moyenne oscillant
autour de 1,10 $/litre en juin
2006. Avec des hausses aussi
vertigineuses, force est d’ad
mettre qu’une telle situation
avantage grandement les socié
tés pétrolières.

Cependant, celles-ci ne per
çoivent pas la situation sous les
mêmes lunettes. S’appuyant
sur l’augmentation record de
la valeur du pétrole brut ces
dernières années, elles affir
ment que leurs prix doivent
être ajustés en conséquence,
pour suivre • naturellement’.
Pévolution du marché. Sa
chant qu’environ 48 % du
prix de l’essence à la pompe
est lié au prix du pétrole brut,
et que les différentes taxes
gouvernementales en compo
sent environ 30 à 35 %, logi
quement, on pourrait en con-
dure que la part qui revient
aux pétrolières soient plutôt
mince. Or, les raffineries

187, rue Laurier, local 311
Sherbrooke (Québec) JIH 4Z4

Téléphone : (819) 562-9547
solidaiic~aicle-intemetorg

s’attribuent en moyenne 1296
de marge sur le prix à la
pompe -le pourcentage res
tant se partageant entre les dé
taillants et les distributeurs.
Ce qui constitue une marge
de profits non négligeable,
surtout devant l’énorme de
mande des consommateurs.
En fait, la demande dépassant
maintenant de loin l’offre de
pétrole au plan mondial, on
comprend d’autant plus le
contrôle que les géants de ce
domaine peuvent exercer sur
lesprix.

Autre fait intéressant, le cours
international du baril de pé
trole brut (prix de ré&ence)
est principalement coté aux
bourses de New York et de
Londres On parle ici d’une
multitude de facteurs influen
çant révolution de ce cours, à
lahausseouàlabaissechaque
jour: entre autres, les variations
de foffle et de la demande, la
spéculation des acheteurs - qui
est en diapason avec toute ins
tabilité touchant les régions à
krt potentiel pétrolifère -, 1er’
quotas de production établis
~rowp (Organisation des Pays
Exportateurs de Pétrole), etc.

On perçoit donc que le prix du
brut est fondamentalement
très volatil et extrêmement
fragile à toute instabilité ou
désastres environnementaux
sous-jacents aux régions pro
ductrices. Les consommateurs

se retmuventdépendants dela
négociation internationale
concernant le baril de pétrole
brut. Mais pis encore, nos pé
trolières s’appuient sur ce
cours de réfèrence pour ajus
ter leurs prix en conséquence.
Elles s’assurent ainsi une
marge de profits moyenne
ment stable. O»i plus est, ces
entreprises sont souvent in
tégrées — c’est-à-dia, qu~elles
assurent le raffinage, la distri
bution et la vente aux détail
lants -‘ ce qui leur permet
d’engranger encore plus de
bénéfices.

Prvfita immoraux
Pour ces motif~, il nous sem
ble plus que nécessaire de re
mettre en question la logique
proposée dans les grands
médias en ce qui concerne la
flambée des prix de r~nœ.
De plus, il est nécessaire de

dénoncer l’inaction des gou
vernements face à cette crise
du pétrole en devenir, ainsi
que leur servilité envers les
grandes entreprises. Des alter
natives seraient possibles dont
une taxe supplémentaire pour
rait être appliquée envers leurs
marges de profits, pennettant
ainsi une baisse des taxes à la
pompe. Dans un monde où un
pourcentage de plus en plus
minime de gens se partagent
la majorité de la richesse, il
apparaît immoral de nous pré
senter les profits gigantesques
reliés au domaine pétrolier
sous le vocable de « réussites
financières.. Surtout lorsque
l’on sait que plus de 8096 de
ces profits sont redirigés en
dividendes auprès des action
naires, dont une bonne partie
se trouve à l’étranger, entre
autres, dans des paradis fis
caux... Drôle de fierté!

Encore une f~is, nous avons eu droit au dévoilement des niar
ges de profits records des grandes pétrolières, réalisées au terme
du dernier exercice financier nimestriel.À titre d’exemple, r~tn
prise étatsunienne Exxon Mobil a déclaré des bénéfices de
plus de dix milliards de dollars en~ & trois mois. Lors
que ron considère que l’écart grandissant entre les riches et les
~à féchelle mondiale constitue run des principaux fléaux
de l’humanité, la fierté de ces t réussites financières * prend

AU4MENWII°N ~€S iWS A LA PoMPE
(OMPRENa $IEN «WON NE ~rr Ris
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Ça déborde de tout bord tout côté!

Gel des tariS Lors du dernier conseil d’administration de la STS le
13 septembre, un gel des tariS a été demandé par Action Plus de
Sherbrooke, le RUTASM et la Table d’action contre l’appauvris
sement de l’Estrie (TACAE).

Solidarité Populaire Eabie

Une coalition pour
une répartition équitable

de la richesse

187, rue Laurier, local 314
.~r*aE ~o~cc~ Shettrooke (Québec) J 1H 4MTéléphone: (819)566-2727

oc Télécopieur: (819)566-2664
Courriel : trovepe~aide-intemeLorg

LE MOUVEMENT POPULAIRE
• Des ressources à découvrir
. Des alternatives àoffrir
• Une force en devenir

CONCOURS RÉGIONAL
DE cRÊATION D’AFFICHE
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En 31 mois, le gouvernement a adopté 19 lois sous bâillon.
De quoi ébranler une démocratie, même la plus solide.

La parole visuelle est à vous!
Pour participes; il suffit de vous inscrire! Information:

• Vous avezjusqu’au 24novembre2006 pour produire 819-563-7545
votre affiche qui fin partie d’une eposition itinérante. www.concoursloisbaillon.org.

• Prix à gagner par catégorie : étudiant - population - ~diqué-e CSN
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Chômage

Il n’est pas nécessaire qu’un
prestataire se rende disponible
à accepter un emploi que la Loi
qualifie de non convenable.
Vous avez droit à un délai
raisonnable pour trouver un
emploi convenable. Un emploi
convenable est un emploi aux
mêmes conditions et avantages
que votre emploi précédent. La
Loi ne précise pas la durée du
délai raisonnable. Il s’agit d’un
concept qui varie selon votre
historique de travail ou votre
cheminement professionnel.
Après ce délai, il faut élargir
votre champ de recherche et
diminuer progressivement vos
exigences.

À priori, imposer des restric
tions permet au bureau
d’assurance-chômage de vous
classer non-disponible etde vous
déclarer inadmissible auxpres
tations d’assurance-chômage.

Pour éviter des e~inuis
Le prestataire doit prouver
qu’il désire sincèrement mettre
fin au plus tôt à sa période de
chômage mais que le marché
du travail ne le lui permet pas
malgré sa bonne volonté, sa
compétence et ses aptitudes.
Pour éviter des problèmes, on
suggère fortement aux presta
taires d’effectuer des recher—

ches d’emploi chaque semaine
afin de démontrer leurs dis
ponibilités. La meilleure
preuve consiste à tenir à jour
une liste de vos recherches et
démarches entreprises dans le
but d’obtenir un emploi.
Pour préparer cette liste, le
prestataire doit suivre trois
étapes exploration, attion et
suivi. Ça veut dire explorer le
marché du travail dans votre
domaine, envoyer votre c.v. et
une lettre de présentation,
téléphoner pour faire un suivi.
Une bonne liste de recherches
d’emploi coniiendia des démar
ches effectuées de différentes
manières par la poste, en

personne, par téléphone, par
télécopieur ou par Internet. Il
est recommandé de conserver
les réponses écrites, de décou
per les pages d’annonces ou
d’imprimer les offies d’emplois
à titre de preuve.

l’heure et à la date indiquées.
Dans le but d’informer adé
quatement la population de
ses droits et obligations en
matière de disponibilité et
de la Loi du Règlement de
rassurance- emploi en général,
nous vous invitons à nos ren
conties publiques d’infbrmation
à chaque semaine, le mercredi
soir, à 19 heures, au 187, rue
Laurier, local 214.

Vous pouvez visiter notre site
Internet à l’adresse suivante,
au www.lemcce.org afin de
connaître nos activités, nos
dossiers politiques ainsi que
nos chroniques.

Disponibilité et assuranc&chômage
PAR VESNA MVNIZ.43A • MCCE

Pour recevoir des prestations régulières d’assurance-chômage, vous devez démontrer que vous êtes
disponible, àla recherche d’un emploi, capable de travailler et incapable de trouver un emploi
convenable. Etre disponible, c’est être prêt à accepter tout genre de travail que sa capacité, ses
aptitudes, sa formation ou son expérience permettent d’accomplir. Etre disponible, c’est aussi
adopter un compoçtement qui témoigne de votre désir de travailler et de l’incapacité de trouver
un emploi. La disponibilité est une question de fait. Rencontres publiques

II faut donc toujours se déclarer
disponible au travail et à la
recherche active d’un emploi,
à moins de connaître les con
séquences du contraire, 11 est
important de toujours répondre
aux convocations du bureau
d’assurance-chômage et d’être
présent-e aux rendez-vous à

e
Le sy,dkot des prestataires d’assurance -ch3.~~age en Est*

Rencontre publique d’information
chaque mercredi soir à 19 h

Mouvement des Chtnieurs et Chômeuses de I’ Estrie
187, rue Laurier, local 215, Sherbrooke Qo J1H 4Z4

www.lemcce.org «Actif depuis 1980» 819-566-5811

NOTRE CHOIX~ Q’tébec

NOTRE CHOIXEST VERT
e

Hydro-Québec poursuit le développement de i’hydroêlectridt~ une source d~nergie propre et renouvelable
qui a ~it ses preuves. En complémentarité avec la filière hydroélectrique, elle utilise aussi l’énergie renouvelable
que nous offre le vent Ces deux sources d’énergie contribuent à la réduction des gaz à effet de serre.

Assurer notre sécurité énergétique de cetre manièie, cèsr bon pour nous tous et cèsr bon pour lènvironnernent,

J
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Troupes canadiennes hors de l’Afghanistan maintenant!VOUS ET VOS DROETS
Votre enfant souffre d’un handicap et il est désormais en

ige d’aller à l’école. Devrez-vous débourser des coûts pour
lui prodiguer une éducation et une aide adéquates?

Faits:

Un jeune enfant souffle de troubles autistiques et de problèmes
au plan de la communication ainsi que psychomoteurs. II in
tègre la maternelle régulière, mais Pannée suivante, il se re
trouve dans une classe spéciale avec le soutien d’une accompa
gnatrice. Par la suite, les parents perdent la subvention et la
commission scolaire refuse de financer une accompagnatrice.
IJOffice des personnes handicapées du Qyébec qui doit respec
ter sa politique, ne peut pas offiir ce financement pour un jeune
n’étant pas en classe régulière. La Commission des droits de la
personne recoitimande donc à la commission scolaire des mesu
res remédiatrices. Ne répondant pas à la demande, la Cour est
saisie du litige. On invoque ici le droit à l’instruction publique
gratuite garanti par l’article 40 de la Charte québécoise. Les
parents dénoncent la discrimination portée à l’égard de leur
enfant handicapé.

Litige:
Deux questions découlent de cette situation. L’intégration dans
une classe régulière est-elle un droit protégé par le droit à
l’instruction gratuite? La décision de ne pas intégrer l’enfant
handicapé dans une classe régulière constitue-t-elle un acte
discriminatoire?

Décision:
IJintégration dans une classe régulière n’est pas protégée par le
droit à l’instruction gratuite et le manquement à l’obligation
d’accommodement constitue une discrimination indirecte.

Motifs:
Après analyse, l’article 40 de la Charte ne garantit pas le droit
à rfr~té~io~ d’élèves en difficulté dans des classes ordinaires.
La disposition certifie néanmoins que l’élève adroit à des outils
privilégiés pour permettre l’intégration totale ou frrtielle dans
une classe ordinaire. Des services éducatifs sont donc de mise
pour répondre à la demande de l’enfant en difficulté. Dans le
cas de la commission scolaire en question, ces modalités d’inté
gration sont présentes. Un plan de cheminement est même
utilisé pour permettre aux intervenants de cerner les forces et
les faiblesses d’un élève en difficulté pour ainsi lui apporter Laide
requise. La commission scolaire a mis en place un plan ayant
une perspective de normalisation. Aucune disposition doblige
une commission scolaire d’intégrer tous ses élèves dans une classe
régulière mais elle doit garantir des services éducatifs dans le
cadre d’une classe spéciale.

Maintenant, la Charte annonce le droit à Légalité et il y a discri
mination lorsqu’il y a une distinction, du favoritisme ou une
exclusion qui met ce droit en jeu. Dans le présent cas, il faut
regarder si la distinction faite par la commission scolaire entre
les élèves de classe régulière et les élèves handicapés, compro
met le droit à 1’ égalité. Certes, la commission scolaire a adopté
des dispositions concernant les personnes handicapées mais elles
dont pas comme effet de metttre le droit à l’égalité en danger.
Au contraire, il y a là un respect des différences. La poursuite de
Légalité demande que les distinctions entres les individus soient
reconnues. Intégrer les élèves en difficulté dans des classes régu
lières serait un manque de reconnaissance de leurs particulari
tés et de leurs besoins. Inévitablement, pour respecter le droit
à l’égalité, l’obligation d’accommodement est essentielle dans
le contexte de l’instruction gratuite. Puisqu’il était nécessaire
pour fenfhnt d’avoir une accompagnatrice, il était du devoir de la
commission scolaire d’en payer les services. Par ailleurs, plu
sieurs recommandations ont été faites à ce sujet La commission
scolairè davait aucun empêchement majeur qui pouvait justi
fier son refis. Ainsi, cette dernière doit favoriser l’intégration,
du moins partielle, ae l’enfant dans une classe régulière et payer
les services d’une accompagnatrice puisque c’est nécessaire.
Référence: Québec (Commis~co des drafts de la personne) c. Ccan,issbn scdaire
St.jean-sur-Picheiieu, (1994) A.Q.420 (C.?.)

PAR MICHEUNE PLANTE • Avocate à l’aide juridique /819-5634122

h~R PIERRE-OUVIER GARIÉPV

Caspienne, à travers
le sud de l’Afgha
nistan (où le Canada
est stationné), vers les
ports du Pakistan.
C’est précisément en
s’engageant les yeux
fermés dans cette voie
que des jeunes sol
dats canadiens seront
tués, que notre so
ciété sera davantage

en danger et détournera de
plus en plus de ressources
pour semer la mort et la des
tniction en Afghanistan. Ainsi,
pour contrer ces effets néfas
tes sur notre société et la so
ciété afghane, nous exigeons le
gel des budgets militaires et
sécuritaires, qui ont déjà coûté
plus de 4 milliards aux Cana
diens et Canadiennes; jusqu’à
ce qu’un débat en profondeur
soit mené sur ces questions à
travers tout le Canada.

Pétition au gouvernement du Canada
Pour une paix juste au Proche-Orient

Alors que l’ofiènsive israélienne dévastait le Liban, h réoccu
pation de h bande de Gaza, unilatéralement évacuée parles
trsraéliennesl’andernier, apeufaitlamanchettedesjour
naux. Pourtant, durant les 33 jours de l’offensive israélienne au
Liban, Popéntion « Pluie d’été » a fait plus de 180 morts à Gaza,
dont la moitié sont des enfants.

Nous, soussignés, des résidents et résidentes du Q!*ébec demandons
au gouvernement canadien de faire préssion sur le gouvernement
israélien et sur la communauté internationale afin d’obtenir:

Alors que h population 4hane souffle toujours des ravages de la gueùe, le mois d’octobre 2006
marquera le 5c anniversaire de fin~sion et de l’occupation de LA1~hanistan. La reconstruction ne
progresse aucunement et les besoins du peuple sont insatisfaits. Le pouvoir du nouvel Etat afghan,
largement constitué de seigneurs de guerre dont les assises sont liées au commêrce de h drogue,
ne pourra amener h réalisation des aspirations démocratiques du peuple. En fait, selon les rap
ports de Humait Rigbts Watch des dernières années, ces seigneurs de guerre ne respectent pas plus
les droits humains que les talibans.

On nous dit que le but de
cette guerre est d’extirper le
terrorisme et de protéger nos
sociétés. Mais l’approche bru
tale d’une occupation militaire
qui tente d’imposer un régime
sympathique aux intérêts des
Etats-Unis amènera plus
d’Afghans aux mouvements
de résistance. De ce fait, nos
sociétés den seront que plus —

et non moins — sujettes aux
attaques terroristes.

Ainsi, au cours de la dernière
décennie, le rôle des forces
armées canadiennes à l’étran
ger a changé et la politique
étrangère canadienne est deve
nue une iéplique du discours
impérial étasunieù. En effet,
les intérêts étasuniens et cana
diens reposent plutôt sur l’im
posant projet de pipeline
trans-afghan (PTA) d’une
valeur de3,2 milliards S, qui
amènera le pétrole de la région

Photo: Collectif Échec à la guerïe
Patrouille américaine en Afghanistan

Prenons donc position dans le
cadre de la manifestation pan
canadienne qui aura lieu à
Montréal le 28 octobre 2006.
Pour ceux et celles qui dauront
pas la chance de s’yrendre, ily
aura, en avant-midi, un rassem
blement ou une manifestation
à Sherbrooke.

Pour de l’information, rensei
gnez-vous auprès de la
TROVEPE, 819-566-2727.
Souite Collectif Échec à la Guerre

Le mur d’occupation en Palestine

- La fin du blocus aérien, maritime et terrestre sur le Liban pour le libre passage de Laide huma
nitaire;

- L’arrêt immédiat des massacres et des incursions militaires israéliennes au Proche-Orient et
spécifiquement en Palestine;.

- Le retrait immédiat de Israèl des territoires occupés de Palestine, des fermes de Chebaâ et des
Hauteurs du Golan (en Syrie), en vertu des résolutions de 1’ONU (1402, 242 et 338);

- La libération des prisonniers : la libération immédiate, en vertu des principes de droit reconnus,
des enfants, des femmes et des milliers de personnes non combattantes qui sont détenues pour des
motifs sur lesquels Isra& da pas juridiction ; la plupart étant des prisonniers d’opinion ou
politiques;

- Les personnes élues démocratiquement par le peuple palestinien doivent être libérées en priorité
et de toute urgence;

- La libération des prisonniers de guerre détenus par toutes les parties, pour des raisons humanitaires
et pour entamer un processus de paix juste;

- La destruction du mur d’occupation consintit dans les tenitoires occupés et qui, tel que statué par
la Cour internationale deJustice, est illégal et aggrave les soufflances du peuple tout en concrétisant
de façon systémique la spoliation des territoires et des ressources de la Palestine;

- Uenvoi d’observateurs internationaux dans la région pour protéger les droits humains des populations
et pour mener une enquête indépendante sur les décès violents et sur Putilisation d’armement
illégal tel lçs bombes à fragmentation.

Nous vous demandons de téléchargez la pétition au www.coalidonsQuebecat de la signet de faire
signer vos amis et de la retourner à Alternatives, 266, rue St-Vallier Ouest, Québec QC G 11(11(2
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Je dois avouer qu’il m’a fallu
quelques minutes pour m’ac
climater à leur musique. Ma
première impression du jeu du
saxophoniste était que oui, il
avait une belle technique, mais
que le résultat était une certaine
froideur. Bref, du jazz cérébral
souffrant de carence émotion
nelle! Heureusement qu’un
peu plus tard, il a su exprimer
la chaleur qui lui faisait défaut
au départ. Et justement, les très
beaux solos du pianiste, qui
jouait délicatement un mini
mum de notes avec beaucoup
de poésie, raidait en ce sens.
LYaifleuzs, récoute mutuelle des
musiciens était palpable. Loin
d’être confiné à un rôle de
métronome, le turbulent bat
teur en avait plein ies bras,
frappait sans relâche des ryth
mes multiples tout en utilisant
beaucoup les cymbales; c’était
un plaisir de l’entendre. Oyand
au contrebassiste, il offtait un
solide accompagnement avec
de belles lignes dans ses solos.

De NDE, j’ai particulièrement
apprécié la douceur des tempos
lents et la poésie qui s’en déga
geait. Leur musique nous a of
fert quelques belles surprises
dans ses brusques variations de
tempo, notamment dans h der
nière pièce qui terminait leur
prestation. Ces musiciens nous
ont fait entendre de belles
compositions équilibrées, par
tagées entre la fougue et la sé
rénité.

Octane ou le jan-rock

Le groupe principal OCTANE a
débuté à l’heure où j’avais en
vie de me changer en citrouille...
car minuit approchait et j’avoue
m’être déplacé surtout pour
NDE.

0CrANE est compùsé de quatre
membres (guitare, basse élec
trique, sax, batterie) qui font
une sorte de • jazz-rock cos
mique s. Avec son jeu tortueux
et beaucoup d’effets d’écho, le
guitariste tisse la trame d’une

musique très éclatée, un peu
confise. Pas de doute, il maî
trise son instrument. Mais
dans toute cette énergie débri
dée, il est parfois di~cile d’en
tendre k saxophoniste lorsqu’il
joue à l’unisson avec le guita
riste.

Ces longues pièces expéri
mentales composent un uni
vers assez abstrait qui ne m’a
convaincu qu’à moitié. Dans le
style, c’est intéressant mais
encore faut-il apprécier plei
nement le jazz fusion. J’ai
écouté h première demi-heure,
et j’ai quitté au moment où
débutait une pièce au rythme
knk. Le contraste entre les
deux formations était pour le
moins saisissant D’un côté,
OCTANE et sa déconstruction
musicale éclatée, de l’autre, NDE

avec les formes plus équilibrées
propres au quartette de jazz
classique. Deux écoles de jazz
étaient ainsi représentées, l’une
plus a&essible à mes oreilles
que l’autre...

Essai

Lipériar
humanitaire
Droits de l’homme, droit
d’ingérence, droit du plus
fort?, préface de Normand
Baillargeon

Doit-on bombarder un peuple
entier — incluant les femmes —

sous prétexte que ces dernières
sont soumises à un régime bar
bait et dégradant ? Un pays qui
soutient des dictatures partout
dans k monde a-t-il lalégitimité
pour entreprendre des « chan
gements de régime s lorsque
cela lui convient, simplement en
prétendantc construire la démo
cratie s? C’est à ces questions
où les considérations politiques,
éthiques et morales sont aussi
nombreuses que complexes, que
s’attaqueJean Biicmont dans cet
excellent ouvrage, et auxquel
les il répond... non!

Professeur de physique théo
rique à l’Université de Louvain
(Belgique) et auteuz~, avec Alan
Sokal, du retentissant Impostu
tes intellectuelles (Odile Jacob,
1997), Jean Bricmont applique
à ces questions un rationalisme
d’une rigueur implacable. En
quelques dièses bien ordonnées,
l’auteur déconstruit les mythes
chers à fOccident depuis qu’il a
entrepris de conquérir le monde,
du” fanleaudel’homnieblanc.
au~ devoird’ingérence sen pas
sant par toutes leurs déclinaisons
« démocratiques » et « humani
taires.. La gauche et les ONG
n’échappent pas à l’oeil scruta
teur (et accusateur) de Jean
Bricmont, elles qui trop souvent,
en Afghanistan notamment,
s’échinent à trouver les expli

cations les plus tarabiscotées
pourjustifier l’injustifiable : leur
appui servile à l’impérialisme le
plus brutal — pourvu qu’il se
drape dans les oripeaux de la
« liberté s.

On retiendra notamment les
arguments anti-impérialistes
évoqués dans le chapitre

larme de la culpabilité »,où
rauteur pourfènd les tenants de
hthèsedu. ni-nis(~ nilsraêl,
ni le Hezbollah s, dirait-on
aujourd’hui). Les tenants du
« ni-ni sfontd’abonlfldes rap
ports de force dans le monde,
se gardent soigneusement de
discriminer les agresseurs des
agressés, les dominants des do
minés et, ajoute Bricmont, font
« comme si nous étions situés
au-dessus de la mêlée, en dehors
de l’espace et du temps, alors
que nous vivons, travaillons et
payons des impôts dans les
pays agresseurs et leurs alliés s.
Des arguments forts pour une
opposition sans complexe aux
guerres actuelles et futures.
BRJCMONT Jean, LY~vç&a/&ne htxna
ntake. ~n~s c~4 I7~cnvne, &n’t d»~
‘eixe. ~atc*ipskfl’ préface de Nor
mand Baillargeon, L~ Édteuç Mc,ntréal,
2006, 248 pages.

SŒXœ M,SAta~~ Q~, Juan
Gor~iez, \~. 13, ri’ I, s~. 2006, p6

NDE ET OCTANE
au bar Le Mago

Jan poétique et exploration guitaristique
PAR Z6NICKBIWDEAU

Le 14 septembre derniei~, k bar Le Magog offlait l’opportunité de finir la soirée en compagnie
de deux groupes de jazz actuel de la région, iœE et OCTANE. Le quartette NDE, lauréat du con
cours Jazz en rafale, assurait la première partie. Ce groupe n d’ailleurs enregistrer sous peu un
premier album pour la prestigieuse étiquette québécoise Effendi. Après les avoir manqués le
printemps dernier aux Beaux Dimanches, j’avais hâte d’entendre de quoi ils étaient capables.

4 Concours de menterie
Festival « Les jours sont contés en Estrie »

Dimanche 15 octobre 2006
19 heures, au bar Loubards
Rue Frontenac à Sherbrooke
Inscription obligatoire
avant le 6 octobre

Productions Littorale
138, rue Wellington Nord, Sherbrooke

819-566-6996 I 819-7804972
info@productionslittorale.com

La menterie n’a rien à voir avec un vulgaire mensonge, c’est un subtil mélange de vrai et de faut L’histoire
doit avoir les accents de la vérité, peut comporter de l’humour, mais aucun abus de langage n’est autorisé.
Les participants serontjugés par le public et par un comité tbrmé de conteurs professionnels. Les régkments
sont disponibles auprès des Productions Littorale.

ABONNEMENT
S’abonner, c’est se donner les moyens

de mieux s’informer I

[J Régulier: 15 $ [J Institutions, organisme :20 S

IdtRÉE

L’équation migratoire
.. s.

h

• ê,

Lamplew de la migration a de quoi stupéfiec Claque jotç quelque
180000 personnes s’installent dans lesvilles. D’id Lnaa sur la planète,
les d~rsseront plus nombreux que la nnn Et dais moins de 25
ars, deux personnes sur trois vivront en ville, selon les prévislom.
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